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démarches administratives pour les communes DANS LE CADRE du financement de l’egouttage
par la SPGE

MODELE DE DELIBERATION N° 1

	Phase
	Adhésion au contrat d’égouttage de la SPGE

	Type de dossier
	Exclusif
	X
	Conjoint  et  OAA
= Pouvoir Adjudicateur
	X
	Conjoint  et  Commune  
= Pouvoir Adjudicateur
	X


Description:

La commune doit s'inscrire dans le cadre du financement instauré par le G.W. en 2002 afin que la SPGE assure le financement du coût des travaux d'égouttage.


Cette adhésion a pour but essentiel d'accélérer le rythme des investissements prescrits par la Directive 91/271/CEE du 21 mai 1991 tout en continuant à s'inscrire dans la Directive-cadre et notamment la gestion par sous-bassin hydrographique.

Objet : adhésion au contrat d’EGOUTTAGE
Vu la directive 91/271/CEE du 21 mai 1991 relative au traitement des eaux urbaines résiduaires et plus particulièrement l'article 3, § 1 qui prévoit que les Etats membres veillent à ce que les agglomérations soient équipées de systèmes de collecte des eaux urbaines résiduaires.
Considérant l’arrêt du 8 juillet 2004 (C 27/03) condamnant l’Etat belge et la mise en demeure du 26 janvier 2006 adressé par la Commission européenne à la Région wallonne ainsi que la mise en demeure complémentaire du 17 octobre 2007 ;

Vu l'article 135 de la nouvelle loi communale relatif aux missions de la commune et plus particulièrement les questions de propreté et de salubrité des lieux et édifices publics.

Vu le décret du 21 décembre 2006 relatif aux subventions octroyées par la Région wallonne à certains investissements d'intérêt public et vu l'arrêté du 3 mai 2007 portant exécution de ce décret.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu le Code de l’Eau, notamment ses articles D. 331, § 1, D. 332, §2, 4° et D. 334, 9° ;
Vu la partie réglementaire du Code de l’Eau contenant le règlement général d’assainissement ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 22 novembre 2001 définissant l’égouttage prioritaire et fixant les modalités de son financement ;

Vu la décision du Gouvernement wallon du 19 décembre 2002 approuvant la structure de financement de l'égouttage prioritaire ;

Vu la décision du Gouvernement wallon du 29 avril 2010 approuvant le contrat d’égouttage et ses annexes ;

Considérant  l'intérêt pour la commune d'y adhérer et plus spécialement en raison de la réduction de la quote-part communale pour les projets de pose ou de restauration de réseaux d'égouttage prioritaire ;

Attendu que le mode de gestion proposé est de nature à accélérer le rythme des investissements prescrits par la directive 91/271/CEE du 21 mai 1991 ;

Le Conseil communal décide,

1) de conclure le contrat d’égouttage relatif au territoire communal de ……………………… avec l’organisme d’assainissement agréé,  ………………… et la S.P.G.E. ;

2) que le présent contrat entre en vigueur le jour de sa signature par toutes les parties contractantes. Sans préjudice de l’article 13, il annule et remplace le ou les contrats d’agglomération(s) signés précédemment et portant sur le territoire communal ;

3) de concéder à la S.P.G.E. un droit réel sur l’assiette de réalisation des égouts ;

4) de prendre des parts dans le capital de l’organisme d’assainissement agréé au prorata de sa quote-part dans le coût des travaux d’égouttage lors de l’établissement du décompte final. 

Par le Conseil,

 Le Secrétaire communal,






Le Président,


